










ARTICLE 8.- Le Directeur General de la SONAMINES adresse aux tutelles 
technique et financiere tous les documents et informations relatifs a la vie de la 
SONAMINES, notamment les etats financiers, le rapport du Commissaire aux 
Comptes et les rapports d'activites. 

ARTICLE 9.- (1) Les tutelles technique et financiere, en liaison avec le Conseil 
d'Administration, concourent au suivi de la performance de la SONAMINES. 

(2) Le Ministre charge des mines et le Ministre charge des finances
adressent, chacun en ce qui le concerne, au President de la Republique, un rapport 
annuel sur la situation de la SONAMINES. 

(3) L'Etat intervient dans la gestion de la SONAMINES a travers ses
representants dans les organes de gestion et d'administration de cette derniere. 

CHAPITRE II 
DES APPORTS - DU PATRIMOINE 

DU CAPITAL SOCIAL - DES ACTIONS 

SECTION I 
DES APPORTS DE L'ETAT 

ARTICLE 10.- (1) Pour la constitution de la SONAMINES, l'Etat lui transfere en 
propriete ou en jouissance, selon le statut juridique de ces biens, les biens du 
domaine national, du domaine public, et du domaine prive de l'Etat. 

(2) Les biens vises a l'alinea 1 ci-dessus, obeissent au regime
juridique ci-apres 

- les biens du domaine public, du domaine national et du domaine prive de
l'Etat, transferes en jouissance a la SONAMINES, conformement a la
legislation domaniale, conservent leur statut d'origine ;

- les biens du domaine prive de l'Etat transferes en propriete a la
SONAMINES, sont integres de fagon definitive dans son patrimoine

- les biens faisant partie du domaine prive de la SONAMINES, sont geres
conformement au droit commun.

ARTICLE 11.- (1) Sous le controle du Conseil d'Administration, la gestion du 
patrimoine de la SONAMINES releve de l'autorite du Oirecteur General. 

(2) La gestion du patrimoine visee a l'alinea 1 ci-dessus, concerne
!'acquisition des biens meubles et immeubles et leur alienation. 

ARTICLE 12.- (1) En cas d'alienation d'un bien de la SONAMINES, le Directeur 
General requiert l'autorisation prealable du Conseil d'Administration. II tient a jour 
au Conseil d'Administration, la situation du patrimoine qui fait l'objet d'un examen a
!'occasion d'une de ses sessions. 
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- le montant de !'augmentation de capital peut etre limite au montant des
souscriptions, sous la double condition que celui-ci atteigne les trois
quarts (3/4) au mains de !'-augmentation decidee et que cette faculte ait
ete prevue expressement par l'Assemblee Generale lors de !'emission.

(2) Le Conseil d'Administration peut utiliser, dans l'ordre qu'il
determine, les facultes prevues ci-dessus, ou certaines d'entre elles seulement. 

(3) L'augmentation de capital n'est pas realisee lorsque, apres
l'exercice de ces facultes, le montant des souscriptions n'atteint pas la totalite de 
!'augmentation de capital ou les trois quarts (3/4) de cette augmentation de capital 
dans le premier cas prevu ci-dessus. 

(4) Le delai accorde a l'Etat actionnaire pour l'exercice du droit de
souscription ne peut etre inferieur a vingt (20) jours a compter de la date 
d'ouverture de la souscription. Ce delai se trouve clos par anticipation des que tous 
les droits de souscription ont ete · exerces ou des que !'augmentation du capital a 
ete integralement souscrite. 

ARTICLE 26.- Le contrat de souscription d'une action est constate par un bulletin 
de souscription etabli dans les conditions legales et reglementaires en vigueur. II 
est date et signe par le souscripteur. Toutefois, le bulletin de souscription n'est pas 
exige des etablissements de credit et des societes qui re9oivent mandat d'effectuer 
une souscription. A charge pour eux de justifier leur mandat. 

ARTICLE 27.- (1) Les fonds provenant des souscriptions en numeraire sont 
deposes dans les conditions prevues par la loi. Les souscriptions et les versements 
sont constates par un Certificat du depositaire, etabli au moment du depot des 
fonds sur presentation des bulletins de souscription. 

(2) Le retrait des fonds provenant des souscriptions en
numeraIre peut etre effectue par un mandataire de la SONAMINES apres 
l'etablissement du Certificat du depositaire. 

ARTICLE 28.- Les liberations d'actions par compensation de creances liquides et 
exigibles sur la SONAMINES sont constatees par un Certificat du Commissaire aux 
Comptes. Ce Certificat tient lieu de certificat du depositaire. 

ARTICLE 29.- L'Assemblee Generale Extraordinaire peut decider de !'emission 
d'actions en numeraire attribuees gratuitement a l'Etat, par !'incorporation de 
benefices, reserves ou primes d'emission au capital. 

ARTICLE 30.- (1) En cas d'apport en nature, un ou plusieurs Commissaires aux 
Apports sont designes par l'Assemblee Generale reunie en session extraordinaire, 
a la demande du President du Conseil d'Administration, du Directeur General ou, 
selon le cas, par la juridiction competente du lieu du siege social. 











- emettre des obligations ;

- approuver le rapport du Commissaire aux Comptes ;

- fixer le montant des indemnites de session, ainsi que !'allocation
mensuelle du President du Conseil d'Administration;

- allouer aux Administrateurs, en remuneration de leur activite et en
fonction des performances de l'entreprise une indemnite fixe annuelle
qu'elle determine.

ARTICLE 53.- L'Assemblee Generale Ordinaire se reunit au moins une (01) fois 
par an, dans les six (06) mois de la cloture de l'exercice, sur convocation de son 
President. 

ARTICLE 54.- L'Assemblee Generale Ordinaire ne peut valablement sieger qu'en 
presence des quatre cinquieme (4/5) de ses membres, y compris obligatoirement 
les representants de la tutelle technique et de la tutelle financiere. 

ARTICLE 55.- Les deliberations de l'Assemblee Generale Ordinaire sont prises a la 
majorite des trois cinquieme (3/5) des membres. 

ARTICLE 56.- (1) L'Assemblee Generale peut, sur proposition du Conseil 
d'Administration, se reunir en session extraordinaire pour modifier les Statuts de la 
SONAMINES. 

(2) La modification des Statuts visee a l'alinea 1 ci-dessus, doit
etre approuvee dans les memes formes que leur adoption. 

PARAGRAPHHE II 

DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAOROINAIRE 

ARTICLE 57.- (1) L'Assemblee Generale Extraordinaire se reunit a la demande de 
son President ou a la demande du tiers (1/3) de ses membres, chaque fois que la 
situation l'exige. 

(2) A defaut, elle peut se reunir a la demande :

- du Commissaire aux Comptes, apres que celui-ci ait vainement requis la
convocation du Conseil d'Administration

- du Liquidateur ;

- d'un mandataire designe par le President de la juridiction competente
statuant a bref delai, sur la saisine, soit de toute personne interessee en
cas d'urgence ;

- de l'actionnaire unique.

(3) L'Assemblee Generale Extraordinaire ne peut valablement sieger
qu'en presence des quatre cinquiemes (4/5) de ses membres y compris 
obligatoirement les representants de la tutelle technique et de la tutelle financiere. 
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